
PREFET DE LA REGION AUVERGNE -
Clermont-Ferrand, le r,. 3 1\0'iil :>!li2 

AVIS DE L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
sur la demande d'autorisation d'exploiter une unité de méthanisation de déchets non dangereux, 

située lieu-dit «Les Bouillais » sur la commune de Bayet 
Département de l'Allier 

présentée par la société BIONERVAL 

Pré~mbule: 

Compte tenu de ses incidences potentielles sur l'environnement, le projet d'exploitation de l'unité de 
méthanisation de déchets non dangereux, sur la commune de Bayel, présenté par la société BIONERVAL. 
est soumis è l'avis de l'autorité environnementale, conformément aux articles L 122-1 et R 122-1-1 du code 
de l'environnement 

L'avis porte sur la qualité des études d'impact et de danger ainsi que sur la prise en compte de 
l'environnement dans le projet. Il devra être mis à la connaissance du public (articleR 123-1 et suivants du 
code de l'environnement). 

Comme present à l'article L 122-18 et R 512-3 du code de l'environnement, le pétitionnaire a produit un 
dossier comportant notamment une étude d'impact et une étude de danger. Ce dernier a été déclaré 
recevable au titre de l'article R 512-8 du code de t'enVIronnement le 12 juin 2012. Il a été transmis à l'autorité 
environnementale qui en a accusé réception le 18juln 2012. 

Afin de produire cet avis et en application de l'articleR 122-1-1, le préfet de département et ses services 
compétents en environnement ont été consultés le 18 juin 2012. 

Cet ovis ne constitue pas une approbation au sens de l'autorisation d"axplolter n1 de tout autre procédure d'autortsation 
préalable à celle-ci 

.1. PRj:SE!HATION DU PROJET ET DE SON CONTEXTE 

1.1. Le pétitionnaire 

Raison sociale 
Forme Juridique 
Siège social 
N" SIRET 
ActiVItés 
Responsable du dossier 
Télàphone i Fax 

1.2. Le projet 

: BIONERVAL 
:société par actions simplifiées 
: 24 rue Martre - 92110 CLICHY 
: 479 939 209 000 
:collecte et valorisation des bio déchets par méthanisation 
:M. Philippe SPANNAGEL 
:04 704532 93/04 7045 5807 

Le projet consiste à créer et exploiter une unité de m6thanlsatmn de déchets provenant principalement des secteurs 
de l'industrie agroalimentaire. de la grande distribution, de la restauration hors foyers el de l'élevage. 

L'installation sera entièrement nouvelle. Elle s'inscrit dans te cadre du d6vetoppemenl des actiVItés du groupe SARl A 
BIO-INDUSTRIES filiale du groupe allemand RETHMANN. auquel appartient la société BIONERVAL, dans la 
valorisation des déchets à composante organique. Plusieurs autres projets de catte nature ont été Implantés en 
France ou sont en cours de mise en service 
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Le projet so situera entre 1'6quamssage actuel de Bayet et l'incinérateur de déchets du SICTOM Sud-Ailler, sur des 
terrains apparten~nt au groupe SARIA. 

L'un1té qui sera construite permettra de reœvo1r 40 ooo t par an de d<khets organiques af1n de les transformer; 
en une partie gazeuse (le blogaz) qui sera convertie en électricité par des moteurs 
en une partie liquide (le digestat) pour environ 38 000 m' par en qui sera épandue sur des terres agricoles 
dans un périmètre de 5 750 hectares. 

Le procédé consiste en une dégrodatlon des matières organiques contenues dans les déchets par des micro­
organismes, les bactéries, en conditions contrôlées et en l'absence d"orygéne. 

Les déchets seront reçus par camions dans un bâtiment existant sur le site en projet pour être déconditionnés, broyés 
et tamisés. Ils seront ensuite stockés sous ls forme d'une pâte dans des cuves de 60m3 pour être ensuite hygénisiés 
dans 3 cuves de 30 m3 et enfin stockés dans une cuve de 3500 m3 où les réactions de méthanisation se produiront 
durant un cycle d'un mois environ. Toutes ces cuves seront construites pour le projet. 

Le bioga~ produit lors de la méthanisation sera stocké dans un gazomètre de 4 000 m3 pour ensuite sel'lir de 
combustible à deux moteurs produisant de l'électricité. 

Les Installations projetées relèvent ainsi du régime de l'autonsat1on prévue à l'article L 512·1 du code de 
l'environnement, au t1tre des rubriques listées dans le tableau ci"dessous: 

RubrlqC~e Régime: 11, ~. ~lbellé de la rubrique (activ~é) Volume prévu 
OC, D,NC 

278t-t ' 
lnstallat;ons de mélhaolsa~on de déchets no11 260 01 

dongoroux ou mallèr<> végétala brute ~0 000 tian 

278t-2 ' 
2910-B ' Combust1an a l"o>:alus1on des installot1ons Ut1l,at1on du b10gaz produit par 

visées par les rubrique; 2770 et 227t la mé1>0nisation 

moteurs de 5060 kW 

' tcrchOros Co 6050 kw 

10·C ' 
2731 ' Dépôt de sous-proOults d"oOglna animale '"' 
2716-2 cc llnstflllot1on do ~anslt. roqroupomont ou tr1 de 840m3 

, deohets non dongereux non Inertes 

t4tt-2 c GammèiTBS et réservoirs da gaz compt·lmés 4tao m3 soil4920 l<g 
.-.nfol'fllant des gaz ln~ammablos ' 

2260-2b c Broyage cr<blaqc, de~11quetage, ensachage, 129.2 k 
pulvéri;ation. !rituration. mélange de> 
substance> végétales et de tous produits 
organlq""' naturels 

1.3. Les principaux enjeux environnementaux 

Les enjeux enVI!onnementaux du projet sont l1és à la consommation et aux reJets d'eaux usées 1ndustnelles, 
aux émissions d'odeurs et à l'épandage d'une fraction des résidus da la méthanisat1on des déchets. 
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2. QUALITE DU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTO~ISATIQN 

2.1 Constitution du dossier de demande 

Les art1cles R.512-3 à R.51 2-6 définissent le contenu du dossier de demande d'autorisation. L'article R.512-
8 définit la contenu de l'étude d'Impact et l'article R.512-9 celui de l'étude de dangers 

Le dossier comprend bien formellement tous les éléments demandés dans les articles précités. 

En particulier, la demande d'autorisation comporte une annexe spécifique relative au pl~n d'épandage 
sollicité. 

2,2 Résumés non techniques de l'étude d'impact et de l'étude de dangers 

Les résumés non techniques de l'étude d'impact et de l'étude de dangers présentent l'ensemble des 
thématiques développées dans la demande d'autorisation, y compris les risques san1ta1res et les raisons du 
choix du projet 

Il est établi avec clarté, permettant mns1 à un lecteur une compréhension satisfaisante du projet, de sss 
possibles incidences sur l'environnement et des moyens qu1 seront mis en oeuvre pour les réduire au plus 
bas n1veau possible. 

2.3 État initial 

L"analyse de 1"61at initial aborde l'ensemble des thématiques mentionnées à l'article R.512-B du code de 
l'environnement, de manière argumentée et proportionnée aux enjeux. 

Les installations se situeront au sein du pôle traitement de déchets de Bayet sur des terrains servant 
actuellement de pâturage. Les enjeux vis-à-vis de la faune et de la fi ore sont très faibles. 

Les habitations les plus proches se trouvent à 300 métres du site. Les terrains se situent en dehors de toute 
zone actuelle ou prévisible de protection de captages d'alimentation en eau potable. 

Inséré dans la zone d'activités et entouré par les cultures, les enjeux paysagers de la partie industrielle du 
projet seront modérés. Ils seront plus accentués au niveau des zones servant à l'épandage des effluents. 

Les eaux superficielles constituent un enjeu fort en raison de la qualité hydrob1ologlque de la rivière Sioule, 
exutoire sur le secteur des reJets de l'unité d'équarrissage. 

Un état initial des odeurs perceptibles dans l"env~ronnement proche du projet a été ajouté en annexe à la 
demande d'autorisation 1n1t1ale. 

2.4 Justification du projet 

Les raisons qui ont motivé l'installation de la société BIONERVAL à Bayet intègrent les effets sur 
l'environnsment et la santé humaine 

Elles sont notamment liées · 

à l'existence de la zone d'act1v1tés dont le règlement d"urbanisme accepte les Installations classGos ; 
a l'offre complél)lent~ire à !"équarrissage du groupe SARIA pour le traitement de déchets organiques 
conditionnés ; 
à la compatibilité avec les divers instruments de planification (SDAGE, SAGE, plan déparlemental 
des déchets ... ). 
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2.5 Analyse des effets du projet 

Suite à l'état Initial. et toujours par rapport aux enJeux cités en partie 1 .3, le dossier analyse. glollalement de 
man1ére proportionnée, les impacts du projet sur les différentes composantes environnementales y compris 
en Situation accidentelle. Il prend en compte les Incidences directes et indirectes de l"installatlon sur 
l'environnement. 

Pour ce qui est des zones naturelles les plus proclles, le dossier contient b1en une étude qui conduit à une 
absence d'incidence sur les sites cités dans le dossier. 

La demande d'autorisation analyse de manière détaillée les impacts potentiels sur l'eau, en particulier 
l'épandage du dlgestat ISSU de la méthanlsatlon des déchets. Les données de l'état Initial sont utilisées afin 
de déterminer les concentrations et les flux maximaux admissibles de polluants qui seront rejetés par l'unité 
de méthanisation dans la rivière Sioule. Cette démarche permet de visualiser les impacts des rejets sur la 
qualité du rours d'eau et donc les limites de rejet les plus stricts à prendre en compte 

Les surfaces sollicitées pour l'épandage des effluents ont été choisies afin de limiter les nuisances et 
inconvénients encourus, d'où une superficie globale trés étendue, notamment en éliminant toutes parcelles 
incluses dans une zone naturelle protégée_ L'apport agronomique des effluents de la méthanisation sera 
réduit et bien inférieur d'une part aux besoins des cultures et d'autre part aux capacités de réception des 
parcelles de terrains concernées L'accord de tous les propriétaires fonciers a été obtenu. 

L'évaluation des risques sanitaires a été menée selon les guides applicables à ce type d'étude. On 
soulignera que le dossier n'apporte pas d'éléments quantitatifs permettant de justifier la conclusion 
d'absence d'effets sur la santé du projet 

2.6 Mesures pour éviter, réduire et si possible compenser les impacts 

Au vu des impacts réels ou potentiels identifiés, le dossier présente clairement les mesures prévues pour 
supprimer ou réduire les incidences du projet. 

Le pétitionnaire prévoit de traiter ses rejets d'eaux usées industrielles sur la station d'épuration existante de 
l'équarrissage en raison de sa capacité à recevoir d'autres effluents de nature sim11a1re, en particulier 
chargées en matières organiques. Cette station combine un traitement biologique et physico-chimique 
permettant d'atteindre des taux très élevés d'abattement de pollution et donc un rejet d'effluents peu chargé. 
L'étude d'impact démontre que cette solution de traitement n'accentuera pas la pression de pollution sur le 
cours d'eau. 

La construction étanche des 1nstallat1ons participera à la limitation des ém1ss1ons odorantes. 
La mise en place de détection et de contrôles très nombreux. tant au niveau <lu procédé que sur l'épandage, 
sera un facteur déterminant pour l1m 1ter les impacts sur l'environnement. 

Durant les travaux de ronstruction. des mesures de traitement d'une éventuelle pollution seront prises au 
regard des nsques encourus. 

2.7 Conditions de remise en état et usages futura du site 

La remise en 6tat proposée prend en oompte les contraintes réglementaires existantes, l'accord du propriétaire des 
terrains et l'objectif de conserver la vocation industrielle de la zone 

L'objectif de la ren1ise en état pioposé concourent à · 
-rendre le site à son état initial Ga zone d'activité par enlèvement de sa uree potentiel de pollution 
- éliminer tous les résidus de l'exploitation 
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Compte tenu de la faiblesse des sensibilités environnementales du site, des Impacts potentiels, des ~ludes r<ialiséss, 
des éléments présentés dans l'étude d'impact et dans l'étude de danger, du choix retenu, des mesures proposées, le 
projet int<'>gre correctement les enjeux environnementaux du secteur et prévoit des mesures adaptées pour les 
préserver. 

Pour le Préfet et par délégotion, 
Pour le directeur régional de l'environnement, de 

l'aménagement el du logement, 
Le chef du service territoires, évaluation, logement, 

énergie et paysages 

~:Jtr 
L__j.!:!l1l!S DELSOL 
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